
COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL DU 3MAI  2010

Absents excusés :             M GRAYO Yves procuration à M. MULLER Fabrice

M. MULLER Olivier procuration à M ADAM Laurent

                                                           M FILOMENA Jean procuration M. SCHLOUPT Denis

N°29/2010 : ELECTION DU 2ème ADJOINT

Vu le Code Général des collectivités Territoriales

Vu la délibération en date du 14 mars 2008 portant création des postes d’adjoints ;

Vu la démission de Monsieur Yves GRAYO de son poste d’adjoint en date du 31 mars 2010 ;

Considérant la délibération du conseil municipal en date du 12 avril 2010 prenant acte de la démission du 

2ème adjoint et décidant que son successeur occupera la même place dans l’ordre du tableau ; 

M. le Maire demande aux conseillers de procéder à l'élection du 2ème Adjoint

Après un appel de candidatures, il est procédé au vote.

Après dépouillement, les résultats sont les suivants :

- nombre de bulletins :                15

- bulletins blancs ou nuls :             1

- suffrages exprimés :                14

- majorité absolue                        8

Ont obtenu : - Mme Claudine GLOTTIN   : 14 voix

Mme Claudine GLOTTIN ayant obtenu la majorité absolue est proclamée : 2ème adjoint ;

Mme Claudine GLOTTIN a déclaré accepter d’exercer cette fonction.

Conformément à la délibération en date du 14 mars 2008, la nouvelle élue percevra la même indemnité que 

les autres adjoints à savoir 75 % du taux maximal cette décision prenant effet le 1er mai 2010 ;

N°30/2010 : REMPLACEMENT DES FENÊTRES : ECOLE ET ANCIENNE GARE
Monsieur le maire présente les devis pour le remplacement des fenêtres du groupe scolaire et de l’ancienne 

gare qui abrite un logement et l’atelier communal.

Après délibération les conseillers choisissent la proposition de la SARL LW Fermetures, la dépense totale 

s’élève à 38 964,49 € T.T.C. se décomposant comme suit :

- Ecole :                                       19 609,62 €

- Ancienne Gare :                       19 354,87 €

Les crédits nécessaires seront prélevés aux chapitres 21312-105 et 21318-105 du budget. 

UNANIMITE moins 1 abstention : M. DIAS

N°31/2010 : DECLASSEMENT D’UN USOIR 
Vu la délibération en date du 11 janvier 2010 attribuant au futur bâtiment communal place du Lavoir : 3 

emplacements de parking dont un handicapé ;

Vu que ces emplacements sont situés sur l’usoir du bâtiment devant être réhabilité ;

Vu l'article 65 du code des usages locaux qui dispose que "les administrations compétentes conservent le 

droit de supprimer tout ou partie d’un usoir et d'en modifier la consistance, mais à la condition que 

l'exploitation et la circulation au profit des riverains continuent à être possible dans la même mesure que 

par le passé" ;

Considérant qu’il est donc possible de supprimer l'usoir du domaine public de la commune et de l'intégrer 

dans son domaine privé, afin d'y réaliser le stationnement de l'immeuble riverain relevant lui aussi du 

domaine privé de la commune. 

Bien qu’aucun texte législatif ou réglementaire ne l’exige mais que les circulaires ministérielles du 20 août 

1825 et du 15 mai 1884 relatives aux enquêtes administratives « commodo et incommodo fondent la 

continuité de cette pratique ;

Après délibération, les conseillers 

- décident de réaliser préalablement au déclassement de l'usoir une enquête de « commodo et 

incommodo ». 
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- demandent à Monsieur le Maire de nommer un commissaire-enquêteur pour procéder à cette 

enquête et l’autorisent à signer toutes les pièces nécessaires à la poursuite de cette affaire.

UNANIMITE 

N°32/2010  : ACHAT D’UN DEFIBRILLATEUR 

Vu que pour la sécurité des personnes l’installation d’un défibrillateur est une démarche importante ;

Considérant que ces appareils permettent de sauver des vies sans une formation professionnelle spécifique ;

Le montant prévisionnel de la dépense pour l’acquisition de ce matériel s'élève à 2 365 € H.T.

Après délibération, les conseillers acceptent ce projet et son estimation. Pour financer cette 

acquisition, ils sollicitent l'octroi d'une subvention au titre de la réserve parlementaire.

Le plan de financement sera le suivant, en dehors des sommes perçues au titre des subventions, 

prélèvement sur fonds libres et emprunts.

UNANIMITE 

                                                                                                          Affiché le 10/05/2010
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